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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PREFECTURE DE LA MOSELLE 

DIRECTION DE 
L'ADMINISTRATION 
GENERALE 

Bureau de 

l'Environnement 

ARRETE 
Affaire suivie par Mme FAUVEL 
® 03.87.34.85.30 -FF 

N° 2003-AG/2- 3 4 à 
en date du 22 OCT. 2003 

modifiant l'arrêté préfectoral n° 2001-AG/2-302 du 4 
septembre 2001 autorisant la SCI Distripole - Porte de 
France à exploiter une plate forme logistique sur la ZAC 
de Metzange-Buchel à Thionville. 

LE PREFET DE LA REGION LORRAINE 
PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE EST 
PREFET DE LA MOSELLE 
OFFICIER DE LA LEGION D'HONNEUR 

Vu le code de l'environnement et notamment le titre 1° de’son livre V, relatif aux installations classées 
pour la protection de l'environnement : 

Vu le décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 modifié, pris pour application du code susvisé : 

Vu l'arrêté préfectoral n° 2001-AG/2-302 en date du 4 Septembre 2001 autorisant la SCI Distripole - 
Porte de France à exploiter une plate forme logistique sur la ZAC de Metzange-Buchel à Thionville ; 

Vu le jugement en date du 13 juin 2003 du Tribunal Administratif de Strasbourg modifiant l'article 37 de 
l'arrêté préfectoral du 4 septembre 2001 précité ; 

Sur proposition du Secrétaire Général de la Préfecture de la Moselle : 

ARRETE 

Article 1er : | # 

L'atinéa 1” de l'article 37 de l'arrêté préfectoral du 4 septembre 2001 autorisant la SCI - Distripole - 
Porte de France à exploiter une plate forme logistique sur la ZAC de Metzange-Buchel à Thionville est 
modifié comme suit: 
‘un exercice s'effectuera tous les deux ans pour permettre de vérifier les moyens décrits dans le Plan 
d'Opération Interne et la mise en œuvre des mesures d'urgence. Les thèmes des exercices seront 
soumis au préalable à l'inspecteur des installations classées et au Service Départemental d'incendie et 
de Secours"! 
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Article 2 - 

En cas d'inobseration du présent arrêté, le Préfet pourra Mettre en Œuvre la Procédure Prévue à 

l'article L. 514-1 du Code de l'Environnement indépendamment des Poursuites Pénales Qui pourraient 

être Exercées par les tribunaux Compétents, 

Article 4. Droits des tiers 

Les droits des tiers Sont et demeurent 
Par la présente décision afin Qu'ils puissent faire 

devant | Una Pétents dans Un délai de 4 ans à Pier de Ja iCätion e 

valoir es UX Com 

ou d 

l'affichage du présent arrêté toute demande en indemnité en raison dy dommage qu'ils Prétendraient 

leur être OCcasionné par l'établissement autorisé. Fliele S - Exécution de l'arrgté 
Le Secrétaire Général de Ja Préfecture de la Moselle, 
le Sous-Préfet de Thionville, le Maire de Thionville, les inspecteurs des Installations Classées, 
et tous agents de la force Publique, sont Chargés, Chacun en ce qui le COnceme, de l'exécution du présent arrêté qui Pourra faire l'objet 

d'un recours Contentieux auprès du Tribunal Administratif de Strasbourg Par le demandeur ou 

l'exploitant, dans le délai de deux mois à Compter de sa notification. 
} 

METZ le "2 2 OCT, 2003 

 


